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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné le projet de décret portant assentiment à
l’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre la Région flamande et la Région wallonne pour l’échange d’infor-
mations sur le marché du travail et la promotion de la mobilité interrégionale des chercheurs d’emploi (Doc. 431
(2025-2026) N° 1) et le projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre la
Région flamande et la Région wallonne pour l’échange d’informations sur le marché du travail et la promotion de la
mobilité interrégionale des chercheurs d’emploi, pour les matières exercées en vertu de l’article 138 de la Constitution
(Doc. 432 (2025-2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

L’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre
la Région flamande et la Région wallonne pour
l’échange d’informations sur le marché du travail et la
promotion de la mobilité interrégionale des chercheurs
d’emploi vise à renforcer la coordination des poli-
tiques du marché du travail et à favoriser la mobilité
interrégionale des chercheurs d’emploi, en particulier
dans les zones frontalières.

Cet accord permet une meilleure coordination, une
mobilité renforcée et une adéquation accrue entre
l’offre et la demande sur le marché du travail.

Il poursuit trois objectifs : contribuer à un taux d’em-
ploi fédéral de 80 %, fluidifier le marché du travail et
accroître la mobilité des chercheurs d’emploi entre les
deux Régions.

Pour atteindre ces objectifs, les deux Régions
chargent l'Office flamand de l'Emploi et de la Forma-
tion professionnelle (VDAB) et l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l'emploi (FOREm) :

– de réaliser chaque année une analyse conjointe du
marché de l’emploi ;

– de définir des actions concrètes ;

– de mettre en place des services communs pour les
chercheurs d’emploi et les employeurs ;

– d’apporter leur soutien à l’apprentissage du néerlan-
dais et du français et aux formations.

Afin d’assurer la mise en oeuvre opérationnelle de
l’accord de coopération, le VDAB et le FOREm seront
chargés de conclure une convention de coopération
dans laquelle seront notamment définis des indicateurs
de résultats par le biais d’objectifs chiffrés.

Parallèlement, l’accord établit un cadre juridique in-
dépendant et conforme au Règlement général sur la
protection des données (RGPD), garantissant
l’échange sécurisé des données et le respect des compé-
tences régionales pour le contrôle et les sanctions.

Le projet de décret (Doc. 431 (2025-2026) N° 1)
vise à porter assentiment à l’accord de coopération
pour les matières régionales, le projet de décret (Doc.
432 (2025-2026) N° 2) vise à porter assentiment à l'ac-
cord de coopération pour les matières exercées en
vertu de l’article 138 de la Constitution.

Par  9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption du projet de décret (Doc. 431 (2025-
2026) N° 1) par l’assemblée.

Par  8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption du projet de décret (Doc. 432 (2025-
2026) N° 1) par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 5 décembre 2025, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret portant assentiment
à l’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre
la Région flamande et la Région wallonne pour
l’échange d’informations sur le marché du travail et la
promotion de la mobilité interrégionale des chercheurs
d’emploi (Doc. 431 (2025-2026) N° 1) et le projet de
décret portant assentiment à l’accord de coopération
du 28 novembre 2025 entre la Région flamande et la
Région wallonne pour l’échange d’informations sur le

marché du travail et la promotion de la mobilité interré-
gionale des chercheurs d’emploi, pour les matières
exercées en vertu de l’article 138 de la Constitution
(Doc. 432 (2025-2026) N° 1).

Ils ont été envoyés en Commission de l’économie,
de l’emploi et de la formation le 19 décembre 2025.
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Le projet de décret (Doc. 432 (2025-2026) N° 1)
règle, en application de l’article 138 de la Constitution,
une matière visée à l’article 127 de celle-ci. En consé-
quence, les membres du Parlement wallon qui ont ex-
clusivement ou en premier lieu prêté serment en alle-
mand ne peuvent participer au vote sur des matières
communautaires.

La Commission s’est réunie le 6 janvier 2026.

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge, De Rodder,
MM. de Wasseige, Fontaine, Mmes Laffut, Lazaron,
M. Maillen (Président), Mmes Mauel (Rapporteuse),
Tillieux, Van Walle.

Ont assisté aux travaux : Mme Linard.
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation.

III. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE,
DU NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

M. le Ministre souligne que les projets de décret
d’assentiment partent d’un constat : la frontière linguis-
tique ne doit pas être une barrière à l’emploi.

Des opportunités existent parfois de l’autre côté de
la frontière. Le taux d’emploi est beaucoup plus élevé
en Région flamande qu’en Région wallonne. Il faut
que les talents présents en Wallonie puissent rencon-
trer des opportunités situées au-delà de la frontière.

L’accord entre les deux Régions met en place une co-
opération structurée et plus concrète. La convention
entre le Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en
Beroepsopleiding (VDAB) et l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l'Emploi (FOREm) qui
sera bientôt finalisée. Elle prévoit des engagements
clairs pour les entreprises, les chercheurs d’emploi et
les deux services publics régionaux.

Le souhait est d’analyser le marché du travail, de
lever les obstacles à l’emploi et de mettre en place des
actions concrètes, notamment des projets pilotes, des
formations en entreprise, des salons communs ou des
services partagés pour rapprocher les chercheurs d’em-
ploi et les entreprises.

L’accord de coopération poursuit les trois objectifs
complémentaires suivants :

– contribuer à un taux d’emploi de 80 % en Belgique ;

– fluidifier le fonctionnement des marchés du travail
qui comportent des similitudes, mais aussi des diffé-
rences ;

– renforcer la mobilité des chercheurs d’emploi entre
les deux Régions.

Concrètement, il s’agit de mettre en relation les com-
pétences et les postes vacants. Chaque offre d’emploi
wallonne sera accessible aux chercheurs d’emploi fla-
mands, et inversément.

Chaque candidat doit pouvoir trouver un emploi cor-
respondant à son profil et à ses compétences et chaque
poste vacant doit pouvoir être pourvu par le candidat
adapté. Il s’agit d’un matching efficace qui vise à la
rencontre entre les besoins et les talents là où ils
existent. C’est le travail quotidien des services régio-
naux de l’emploi.

L’accord de coopération introduit des obligations
claires.

Les entreprises qui sollicitent les services du VDAB
et du FOREm doivent offrir des opportunités, donner
un retour sur les candidatures et participer aux actions
communes. Elles doivent fournir une explication sur
les raisons pour lesquelles cela a fonctionné ou non.

Les chercheurs d’emploi doivent répondre aux offres
d’emploi convenables, même si elles se trouvent de
l’autre côté de la frontière linguistique. Un chercheur
de Liège a les mêmes obligations pour un emploi à
Tongres qu’à Liège. Il en est de même pour un can-
didat de Mouscron vis-à-vis d’une offre d’emploi à
Roulers ou à Ath. La langue ne doit pas constituer un
obstacle et le déplacement doit rester raisonnable par
rapport aux opportunités disponibles.

Les entreprises situées en Flandre occupent beau-
coup de travailleurs français et moins de travailleurs
wallons. Or, il n’est pas certain que les travailleurs
français maîtrisent parfaitement la langue néerlandaise.

Le leitmotiv de l’accord de coopération est que la
frontière linguistique ne doit pas être une frontière
pour l’emploi. Il faut se donner les moyens d’atteindre
ces objectifs.

Le FOREm et le VDAB réaliseront chaque année
une analyse conjointe du marché du travail, identifiant
les métiers en tension et les freins à la mobilité. Sur
cette base, ils établiront une convention opérationnelle
avec des objectifs chiffrés et des indicateurs de résul-
tats.

L’accord prévoit ainsi le développement de services
communs, l’échange des offres d’emploi, la gestion ac-
tive des postes vacants, la coopération pour les métiers
en pénurie, l’organisation de salons de l’emploi trans-
frontaliers et de projets pilotes pour tester de nouvelles
méthodes de recrutement.

A titre d’exemple, dans le projet « Vlaamse kansen,
Waals talent », des entreprises comme Soubry ac-
cueillent des chercheurs d’emploi wallons et adaptent
leur processus de recrutement, les tests de sélection et
les méthodes d’évaluation.
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Il y a une responsabilité collective des entreprises. Il
faut fixer le cadre, bien accueillir les chercheurs d’em-
ploi wallons et visiter l’entreprise auparavant.

La mobilité repose aussi sur les compétences et la
formation. Les chercheurs d’emploi wallons peuvent
se former au néerlandais sur le lieu de travail ou en
ligne. Les candidats flamands intéressés par des postes
en Wallonie peuvent suivre les formations en français.

Ces compétences linguistiques sont un levier impor-
tant pour une intégration professionnelle durable et per-
mettent aux talents de saisir toutes les opportunités dis-
ponibles.

La connaissance de l’autre langue n’est pas absolu-
ment nécessaire. Mais si l’on veut s’inscrire durable-
ment et professionnellement au sein d’une entreprise
ou d’un secteur de l’autre côté de la frontière, plus le
travailleur maîtrisera l’autre langue, plus son intégra-
tion se réalisera dans de bonnes conditions.

Le cadre légal est clair. L’échange de données entre
VDAB et FOREm se réalise de manière sécurisée et
pertinente dans le respect du RGPD. Chaque Région

conserve ses compétences pour le contrôle de la dispo-
nibilité des chômeurs et l’application des sanctions : le
FOREm contrôle les chercheurs d’emploi wallons et le
VDAB contrôle les chercheurs d’emploi flamands. Les
sanctions ne sont pas arbitraires, elles se fondent sur
des critères d’emploi convenable.

L’objectif est de garantir que la mobilité interrégio-
nale soit respectueuse, efficace et bénéfique pour tous.

La communication vers les entreprises et les cher-
cheurs d’emploi est importante. Elle sera la plus large
possible.

L’accord de coopération ne se limite pas à un cadre
technique. Il incarne une vision politique forte, d’une
Wallonie qui agit, qui veut coopérer, qui met les ci-
toyens et les entreprises au coeur de ses politiques et
qui crée des passerelles concrètes vers l’emploi.

En approuvant cet accord de coopération, le Parle-
ment est invité à favoriser une coopération plus structu-
rée, à rapprocher le plus efficacement possible les ta-
lents et les entreprises et à ouvrir des opportunités au-
delà des frontières régionales.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Tillieux signale que le Groupe PS partage les
objectifs fondamentaux de l’accord de coopération du
28 novembre 2025 entre la Région flamande et la Ré-
gion wallonne qui vise à améliorer la coordination des
politiques d’emploi, à faciliter la mobilité interrégio-
nale et à mieux faire correspondre l’offre et la de-
mande sur le marché du travail.

Cet accord de coopération a été adopté en première
lecture par le Gouvernement précédent et s’inscrit dès
lors dans la continuité.

Sans être opposée à l’accord de coopération, l’inter-
venante soulève quelques points d’attention.

L’avis du le Conseil économique, social et environ-
nemental de Wallonie (CESE Wallonie) de novembre
2023 qui reste pleinement d’actualité :

– partage les intentions positives de l’accord, notam-
ment en matière de promotion, de communication et
de développement d’initiatives communes pour
lever les freins à la mobilité ;

– souligne que personne ne sait réellement comment
ces intentions seront concrètement opérationnali-
sées ;

– insiste sur le rôle déterminant de la future conven-
tion de coopération entre le FOREm et le VDAB
qui devra préciser les objectifs chiffrés, les indica-
teurs de résultats et les modalités d’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi.

L’intervenante souligne que la mobilité interrégio-
nale doit rester un choix libre et volontaire. Elle n’est
pertinente qu’au regard du projet professionnel du de-
mandeur d’emploi et que si elle est perçue positive-
ment par ce dernier. Ce n’est qu’à cette condition
qu’une démarche de mobilité peut figurer dans un plan
d’action.

Or, la communication du Gouvernement a surtout
mis l’accent sur des contrôles renforcés et sur la me-
nace de sanctions. Ce glissement est préoccupant et
s’éloigne de l’esprit initial de l’accord.

De plus, les chiffres démontrent l’inverse que ce que
laisse entendre Monsieur le Ministre. Les travailleurs
wallons sont en réalité déjà les champions de la mobi-
lité interrégionale. Selon les données de l’IWEPS de
juillet 2025, 237 000 Wallons travaillent en dehors de
la Wallonie, alors que seulement 79 000 travailleurs
viennent d’autres Régions ou de l’étranger pour tra-
vailler en Wallonie. Le taux de travailleurs frontaliers
qui entrent en Wallonie est de 2,6 % tandis que le taux
de Wallons qui travaillent en dehors de la Région wal-
lonne atteint 4,7 %.

La mobilité entre la Wallonie et la Flandre est de sur-
croît nettement plus forte du côté wallon : 48 000 wal-
lons travaillent en Flandre, 22 000 flamands travaillent
en Wallonie. Il y a donc déjà deux fois plus de Wal-
lons qui traversent la frontière linguistique, que l’in-
verse. Les Wallons sont prêts à se déplacer pour tra-
vailler lorsqu’ils en ont la possibilité.
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L’accord de coopération a été signé à Roulers dans
les locaux de l’entreprise Soubry. A cette occasion, M.
le Ministre a affirmé que davantage de travailleurs
français que de travailleurs wallons travaillent dans
cette entreprise afin de démontrer que la mobilité et la
langue ne seraient pas des freins à l’emploi. Cepen-
dant, il convient de souligner que cette entreprise est
géographiquement plus proche de la France que de la
Wallonie. Roulers se situe à une vingtaine de minutes
de la frontière française mais est beaucoup plus éloi-
gnée de nombreux bassins d’emplois wallons.

Cette réalité géographique explique largement l’ori-
gine des travailleurs de l’entreprise et ne peut être uti-
lisée pour tirer des conclusions générales sur la pré-
tendue réticence des Wallons à la mobilité ou sur l’ab-
sence de freins structurels à l’embauche. L’utilisation
de cet exemple comme symbole conduit à caricaturer
le débat et à masquer les véritables enjeux que sont
l’accessibilité, la distance, les transports, la reconnais-
sance des compétences et les discriminations à l’em-
bauche dont sont encore victimes de nombreux cher-
cheurs d’emploi wallons.

Dans ce contexte, faire peser la responsabilité de
l’échec de la politique de l’emploi sur les travailleurs
wallons serait profondément injuste.

Plutôt que de multiplier les contrôles ou de menacer
de sanctions, il conviendrait de s’interroger sur le rôle
des employeurs.

Une étude récente de l’Université de Gand a mis en
évidence des discriminations systématiques à l’en-
contre des demandeurs d’emploi wallons qui sou-
haitent travailler en Flandre. Les chercheurs de
l’UGent ont envoyé des CV fictifs strictement iden-
tiques, différenciés uniquement par un nom à conso-
nance française ou une adresse en Wallonie. Ils ont
constaté que ces dernières candidatures recevaient si-
gnificativement moins de réponses positives, malgré
des profils qui étaient totalement adéquats. Ces discri-
minations sont largement ignorées dans le débat actuel.
Les chercheurs d’emploi font l’objet de contrôles de
l’autorité publique plutôt que de chercher à agir sur les
pratiques de certains employeurs.

La meilleure manière de favoriser l’emploi des Wal-
lonnes et des Wallons n’est pas de les contraindre à ac-
cepter des emplois loin de chez eux sous peine de sanc-
tions, mais de créer davantage d’emplois en Wallonie.

Le CESE Wallonie souligne que, dans un marché du
travail plus proche du plein emploi, la Flandre publie
davantage d’offres attractives, souvent dans le cadre de
contrats à durée indéterminée. La réponse structurelle
à cette situation ne peut être la culpabilisation des tra-
vailleurs, mais bien une politique économique ambi-
tieuse, capable de développer des emplois stables et de
qualité en Wallonie.

Question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation, sur «
l’accord de coopération avec la Flandre pour
l’accès de chercheurs d’emploi wallons à des postes
vacants en Flandre »

L’accord de coopération prévoit un renforcement de
la collaboration entre le FOREm et le VDAB via
l’échange de données, des salons de l’emploi com-
muns, un accompagnement ciblé vers des emplois en
Flandre, parfois conditionné à un suivi renforcé, voire
à des sanctions en cas de refus jugé injustifié. Les sec-
teurs concernés sont principalement l’agroalimentaire,
la logistique, la mécanique, et concernent des emplois
parfois peu qualifiés.

Il y a lieu de s’interroger sur :

– les modalités qui fondent l’accord de coopération et
sur ses grandes orientations, et notamment sur les
profils plus spécifiquement visés, les sanctions en
cas de refus injustifié, les critères de jugement et
l’institution responsable ;

– les convergences et les divergences entre l’accord
de coopération entre le FOREm et le VDAB et l’ac-
cord de coopération entre Actiris et le VDAB ;

– le calendrier de mise en oeuvre et la concrétisation
de la coopération ;

– la manière dont cette coopération s’inscrit dans une
stratégie globale de développement de l’emploi en
Wallonie, sans transformer la Région wallonne en
un réservoir de main-d’oeuvre que l’on pourrait ac-
tiver au bénéfice de la Flandre ;

– la plus-value de l’accord pour la Wallonie et ses ci-
toyens ;

– les garde-fous prévus pour garantir que les emplois
proposés soient réellement accessibles, durables et
compatibles avec la situation personnelle et fami-
liale des chercheurs d’emploi ;

– la manière dont sera évalué l’impact de l’accord de
coopération sur l’emploi local et les besoins en
main-d’oeuvre des entreprises wallonnes.

En conclusion, le Groupe PS soutient les objectifs de
l’accord de coopération, assume pleinement son ori-
gine politique, mais reste attentif au caractère stricte-
ment volontaire de la mobilité interrégionale, à la prise
en compte des discriminations à l’embauche et surtout
à l’investissement dans la création d’emplois de qua-
lité en Wallonie.

Mme Bluge réagit à l’exposé de Mme Tillieux sur
deux points.

D’une part, il a été affirmé que les travailleurs wal-
lons sont les champions de la mobilité transfrontalière.
Il ne faut pas oublier que 128 000 Wallons se dé-
placent aussi vers Bruxelles. La Région bruxelloise est
un pôle d’emploi important. La mobilité des tra-
vailleurs vers la Région flamande est bien inférieure.

D’autre part, l’argument indiquant que la distance
entre Roulers et la première ville de Wallonie est plus
grande qu’entre Roulers et la première ville de France
ne semble pas recevable. La première ville française
est Halluin qui se situe à 26 kilomètres de Roulers, soit
à une distance équivalente entre Mouscron et Roulers.

De manière générale, l’intervenante souligne que le
marché de l’emploi ne s’arrête pas aux frontières admi-
nistratives.
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Dans un contexte de pénurie structurelle de main-
d’oeuvre, de mutations économiques rapides et d’ob-
jectifs ambitieux en matière de taux d’emploi, il est es-
sentiel que les Régions collaborent étroitement pour
partager les offres d’emploi entre la Flandre et la Wal-
lonie, ce qui permet une meilleure adéquation entre les
compétences disponibles et les besoins des entreprises,
mais aussi offre de nouvelles perspectives concrètes
aux chercheurs d’emploi.

Cette coopération interrégionale constitue un levier
indispensable pour renforcer la compétitivité de l’éco-
nomie wallonne et favoriser l’inclusion sur le marché
du travail. Il était dès lors indispensable de coordonner
certaines actions entre les services publics de l’emploi.

Il existe de fortes tensions entre l’offre et la de-
mande. Le nombre de métiers en pénurie augmente
chaque année, particulièrement en Flandre, tandis que
la Wallonie dispose d’une réserve de main-d’oeuvre
importante.

L’entreprise Soubry compte 420 employés, parmi
lesquels 180 travailleurs français et seulement 10 tra-
vailleurs wallons, ce qui illustre le potentiel encore in-
exploité de la mobilité interrégionale.

Il faut inciter les chercheurs d’emploi à franchir la
frontière régionale et leur donner les outils nécessaires
pour y parvenir. Dans ce contexte, il était fondamental
de pouvoir échanger les offres d’emploi, de sensibi-
liser les chercheurs d’emploi aux opportunités exis-
tantes de l’autre côté de la frontière linguistique et de
promouvoir activement l’apprentissage des langues.

Des actions importantes ont déjà été menées par le
passé. En 2018, le Gouvernement wallon avait décidé
d’intensifier la mobilité interrégionale en créant des
équipes mixtes à plusieurs endroits stratégiques le long
de la frontière. Le FOREm avait alors déployé près de
neuf équivalents temps plein chargés de préparer les
chercheurs d’emploi wallons à travailler en Flandre.
En 2018, un plan d’action conjoint avait également été
élaboré.

Aujourd’hui, ce cadre doit évoluer afin de tenir
compte des nouveaux besoins du marché du travail et
de sa rapide évolution. L’accord de coopération du 28
novembre 2025 s’inscrit dans cette dynamique et pour-
suit les objectifs suivants :

– contribuer à atteindre un taux d’emploi de 80 % ;

– fluidifier le marché du travail et accroître la mobi-
lité des chercheurs d’emploi entre la Flandre et la
Wallonie ;

– offrir un cadre juridique clair à la collaboration
entre le FOREm et le VDAB ;

– prévoir la conclusion d’une convention de collabora-
tion entre ces deux organismes afin de concrétiser
les engagements pris ;

– permettre une plus grande flexibilité ;

– offrir la possibilité d’agir plus rapidement et plus ef-
ficacement pour identifier et résoudre les difficultés
du marché du travail. Chaque chercheur d’emploi,
qu’il soit wallon ou flamand, pourra librement pos-
tuler dans l’autre Région, de manière électronique,
grâce à la correspondance automatique des offres

d’emploi sur les sites du FOREm et du VDAB ;

– permettre au FOREm et au VDAB de réaliser an-
nuellement une analyse conjointe du marché de
l’emploi ;

– définir des actions concrètes et mettre en place des
services communs à destination des chercheurs
d’emploi et des employeurs tout en renforçant le
soutien à l’apprentissage du néerlandais et du fran-
çais dans les formations ;

– conclure une convention de coopération en préci-
sant notamment des indicateurs de résultats et des
objectifs chiffrés indispensables dans un contexte
où le marché du travail évolue rapidement.

L’article 7 de l’accord de coopération rappelle que la
connaissance du néerlandais demeure une compétence
clé pour accéder à un emploi en Flandre. La Région
s’engage à mobiliser les opérateurs de la formation pro-
fessionnelle et à renforcer les collaborations avec la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles. Il convient de se de-
mander où en sont ces travaux.

Le comité de gestion du FOREm attire l’attention
sur la nécessité de prévoir une concertation spécifique
en matière de mobilité entre les deux Régions et ap-
pelle à une concertation entre les ministres compétents
afin de mettre en place des mesures facilitant concrète-
ment les déplacements. Il y a lieu de se demander si
des contacts ont été pris en ce sens.

Le Groupe MR soutiendra ces deux projets de décret
d’assentiment qui constituent une avancée essentielle
pour un marché du travail plus fluide, plus inclusif et
plus efficace.

Mme Lazaron précise que le Groupe Les Engagés
soutient les projets de décret d’assentiment à l’accord
de coopération.

La Région flamande dispose d’un volume important
d’offres d’emploi et d’un nombre relativement limité
de chercheurs d’emploi, tandis que la Région wallonne
possède une réserve de main-d’oeuvre plus importante.
Dès lors, encourager la mobilité interrégionale
constitue une initiative pertinente et nécessaire.

L’échange d’informations, le développement de pro-
jets communs et la mutualisation de certains coûts
entre le FOREm et le VDAB sont particulièrement in-
téressants. Lorsqu’un dispositif fonctionne efficace-
ment, il n’est pas opportun que chaque Région finance
séparément des initiatives similaires. Le partage d’ex-
périences et de bonnes pratiques permet d’optimiser
les ressources publiques.

L’apprentissage du néerlandais et du français
constitue un enjeu central. La maîtrise de la langue de
l’autre région facilite la communication, renforce la co-
opération et favorise l’intégration professionnelle.

Une meilleure circulation des offres d’emploi sera
bénéfique pour les deux Régions. Pour de nombreux ci-
toyens, la Flandre représente une réelle opportunité
d’emploi, à proximité de leur résidence.

Il y a lieu de se demander si :

– le FOREm et le VDAB ont déjà entamé les travaux
relatifs à la convention de coopération et quel est le
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calendrier prévisionnel de sa mise en oeuvre ;

– la conclusion d’accords de coopération similaires
avec la Communauté germanophone et la Région de
Bruxelles-Capitale est envisagée.

Mme Van Walle note que l’on ne peut qu’être d’ac-
cord de favoriser la mobilité interrégionale des tra-
vailleurs.

Contrairement à certaines déclarations, beaucoup de
citoyens wallons travaillent en Flandre. L’IWEPS cite
48 000 travailleurs, alors que le FOREm évoque
57 000 personnes.

Le PTB s’est toujours opposé à la régionalisation
des politiques de l’emploi qui met les Régions et les
travailleurs en concurrence et n’améliore pas les condi-
tions de travail et de revenus. Il est intéressant de
constater aujourd’hui que les partis qui ont poussé à la
régionalisation des politiques de l’emploi semblent
vouloir revenir vers plus de coopération.

Comme le relèvent le CESE Wallonie et le comité
de gestion du FOREm, certains éléments de l’accord
vont dans le bon sens : un meilleur partage des offres
d’emplois, l’organisation de salons communs et le dé-
veloppement de projets pilotes.

Cependant, le PTB énonce de fortes réserves sur les
moyens choisis pour atteindre l’objectif annoncé.

Dans son avis, le CESE Wallonie insiste sur un prin-
cipe essentiel : aller travailler dans une autre Région
doit s’inscrire dans le projet personnel du demandeur
d’emploi et être perçu positivement par celui-ci. Cette
démarche doit rester volontaire.

Le comité de gestion du FOREm se montre encore
plus clair en précisant que les demandeurs d’emploi
qui refuseraient un emploi situé dans une autre Région
ne devraient pas être sanctionnés. Or, l’accord prévoit
la possibilité d’un contrôle renforcé et de sanctions.

Le PTB ne peut accepter ces sanctions, non pas par
principe mais parce qu’elles ne fonctionnent pas. Les
études de l’UCLouvain, de l’ONEM, de l’ULB et du
FOREm montrent que sanctionner ne rapproche per-
sonne de l’emploi, et a même un effet inverse. Les uni-
versitaires et les acteurs de terrain s’accordent à dire
qu’il faut lever les freins qui rendent plus difficile
l’accès à l’emploi pour remettre les personnes au tra-
vail.

Un premier frein important pour travailler en
Flandre est la connaissance du néeerlandais. Sur ce
point, l’article 7 de l’accord de coopération prévoit que
la Région wallonne favorise l’apprentissage du néerlan-
dais. Or, ce n’est pas ce qui est en train de se passer.
Nonobstant le lancement de la nouvelle plateforme Par-
lezPro, la plateforme Wallangues qui comptait 70 000
utilisateurs a été mise à l’arrêt et les bourses d’immer-
sion linguistique en entreprise pour les chercheurs
d’emploi ont été supprimées, et ce sans évaluation.

Les transports constituent un autre frein. Un deman-
deur d’emploi sur deux en Wallonie n’a pas de permis
de conduire. Or, il est indispensable pour la plupart des
emplois qui se trouvent dans les zonings industriels, vu
la faiblesse de l’offre de transports en commun.

La difficulté à atteindre les lieux de travail est en-
core plus grande pour les travailleurs qui souhaitent se
déplacer d’une Région à l’autre. Le Conseil central de
l’économie a dénoncé l’absence d’une vision politique
commune entre les différents gouvernements, fédéral
et régionaux, et l’absence d’uniformité des formules ta-
rifaires d’une Région à l’autre. Sur ces aspects très
concrets, l’accord reste silencieux. Le choix politique
envisagé par le Gouvernement d’obliger les TEC à aug-
menter le prix des tickets ne va pas améliorer la situa-
tion.

Les élus du PTB sont favorables à une plus grande
coopération et à une mobilité choisie par les tra-
vailleurs, mais sans mesures ambitieuses pour lever les
freins liés à la connaissance des langues et au manque
de transports en commun, l’accord de coopération
constituera une pression de plus sur les travailleurs
sans emploi, sans réellement leur donner les moyens
de trouver un travail.

Contrairement aux discours de certains partis et de
certaines organisations patronales en Flandre, il ne
suffit pas de traverser la rue pour trouver un emploi.
Au contraire, en Flandre aussi de nombreux emplois
sont détruits. Selon le bureau Graydon, la Belgique a
connu l’année la plus noire en termes de faillites de-
puis 2013. Les chiffres des créations d’entreprises ne
sont pas très réjouissants et les licenciements collectifs
ont encore touché trop d’entreprises au nord comme au
sud du pays.

Le PTB s’abstiendra lors du vote des deux projets de
décret et continuera à plaider pour une politique qui ac-
compagne réellement les personnes vers l’emploi.

Mme Linard rappelle que le Groupe Ecolo essaie
non seulement de défendre les travailleurs et les tra-
vailleuses face à l’emploi, mais aussi l’emploi de quali-
té.

Les deux projets de décret à l’examen réaffirment la
volonté de coopérer avec la Flandre en matière d’em-
ploi, ce qui existe depuis 2005. A priori, il est permis
de se dire que tout ce qui existe en matière de coopéra-
tion est une bonne chose, mais le diable se cache dans
les détails.

De manière générale, il est intéressant que le VDAB
et le FORem puissent travailler ensemble. Actiris pour-
rait être associé à cette collaboration, vu le petit terri-
toire de la Belgique.

La Wallonie picarde est particulièrement attentive à
ce travail de coopération car ses habitants ont l’habi-
tude de travailler des deux côtés de la frontière, non
seulement en Flandre, mais aussi en France.

Le soutien à l’apprentissage du néerlandais et du
français et la mise à disposition de formations sont im-
portants. Il serait souhaitable de préciser comment cet
apprentissage sera mis en oeuvre et quelle sera la plus-
value de l’accord de coopération.

Plusieurs zones sont concernées par l’accord de co-
opération. Il existe une rationalisation des Maisons de
l’emploi. Il est permis de se demander si les Maisons
de l’emploi des zones concernées sont impliquées dans
le travail potentiel lié à cet accord de coopération et
quel est leur rôle dans ce dispositif.
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L’article 3 de l’accord de coopération prévoit de pro-
céder à une analyse annuelle du marché du travail pour
la Communauté flamande, la Région flamande et la Ré-
gion wallonne. Dès lors que cet accord de coopération
touche aussi la Fédération Wallonie- Bruxelles, il est
permis de se demander pourquoi ne pas l’inclure dans
l’analyse, même si la compétence de l’emploi dépend
des Régions.

Un accord de coopération existe depuis 2005. Il
convient de se demander si les cellules de reconversion
ont été sollicitées depuis 2005 ou le seront dans le
cadre du nouvel accord de coopération. En effet, l’ob-
jectif de l’accord de coopération est aussi d’offrir de
l’emploi de qualité à des personnes qui auraient perdu
leur emploi dans des situations de faillite ou de restruc-
turation.

L’avis du CESE Wallonie est mitigé sur certains élé-
ments présents ou absents de l’accord de coopération,
et notamment sur l’absence de priorité accordée aux
demandeurs d’emploi de longue durée.

Il est souligné également l’apparent déséquilibre des
objectifs réciproques entre la Flandre et la Wallonie,
entre autres en matière de mobilité. Il convient d’inter-
roger M. le Ministre sur l’impression de déséquilibre
créée par l’accord de coopération au bénéfice de la
Flandre. Il est évident que l’outil doit être au bénéfice
des deux territoires, voire au-delà.

Un processus d’évaluation permettra d’améliorer le
dispositif de manière continue et d’évaluer les diffé-
rentes initiatives mises en place. Le CESE Wallonie se
demande comment les représentants des employeurs et
des travailleurs seront amenés à suivre ce dispositif, à
donner leur avis et à participer à l’évaluation.

La liberté des demandeuses et demandeurs d’emploi
doit rester prioritaire dans leur choix d’emploi. Il est
souhaitable que M. le Ministre confirme que ceux-ci
gardent leur liberté de choix par rapport aux emplois
qui leur seraient proposés sur le territoire de la Région
flamande.

Le CESE Wallonie fait remarquer que le VDAB pu-
blie des offres plus attractives, avec en grande partie
des emplois à durée indéterminée, contrairement au
marché du travail wallon dont les offres d’emploi sont
principalement composées de travail intérimaire. Il im-
porte de s’interroger sur cette réalité et de se demander
comment régler ce problème pour éviter un déséqui-
libre d’attrait des emplois en Wallonie par rapport à la
Flandre.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre constate que la plupart des parlemen-
taires partagent les objectifs de l’accord de coopéra-
tion.

Depuis 2005, il existe une collaboration écrite entre
la Wallonie et la Flandre. Un plan d’action concret a
été mis en place en 2018. Celui-ci n’a malheureuse-
ment pas été suivi avec intensité par la suite. Comme
pour d’autres accords, ils le sont parfois pour se
donner bonne conscience, mais finalement ne sont pas
pourvus de moyens.

En matière d’emploi, au fil des gouvernements, la
collaboration entre la Flandre et la Wallonie a fait
l’objet d’une intensité très différente.

Actuellement, un travail régulier s’effectue avec
Mme Demir, Ministre flamande de l'Enseignement, de
la Justice et de l’Emploi, pour revaloriser les tra-
vailleuses des titres-services et pour mettre en place
cet accord de coopération.

Les moyens affectés à un accord de coopération sont
essentiels pour atteindre les objectifs poursuivis.

La convention ne sera pas mise en place immédiate-
ment, elle est en phase de finalisation. Elle sera appli-
quée dans les semaines à venir, ce qui n’empêche pas
les services régionaux de déjà travailler sur la base de
l’accord de coopération.

La convention doit préciser les objectifs straté-
giques, chiffrés et mesurables. Il faut retrouver le
nombre de chercheurs d’emploi accédant, chaque an-
née, à un emploi en Flandre, le nombre de places en
formation linguistique et toutes les actions ciblées en
matière d’accompagnement pour les entreprises et les
chercheurs d’emploi.

La convention prévoit également un plan annuel éla-
boré sur la base d’une analyse conjointe du marché de
l’emploi et des flux de navetteurs réalisée par les ser-
vices d’études du VDAB et du FOREm. Ce plan sera
présenté chaque année aux comités de direction des
deux institutions précitées.

Ce reporting annuel est très important pour voir si
cela fonctionne et si ce n’est pas le cas, pour en déter-
miner les raisons. Les entreprises et les services régio-
naux montrent beaucoup de bonne volonté pour aller
plus loin dans la mobilité interrégionale. Il n’y a pas de
gêne à mener une évaluation perpétuelle des dispositifs
et des réformes dans un contexte où le marché du tra-
vail, mais aussi le contexte économique, commercial et
international, sont compliqués.

La convention est importante pour tous ces éléments
mesurables et chiffrés.

Par rapport à la remarque affirmant que les Wallons
sont déjà les champions de la mobilité interrégionale,
il faut comparer ce qui est comparable. Les marchés du
travail en Wallonie et en Flandre sont totalement diffé-
rents. Les chiffres montrent qu’en Flandre, de manière
générale, les entreprises proposent plus de contrats à
durée indéterminée qu’à durée déterminée. Le marché
du travail est cependant différent : il est quasiment au
plein emploi.

Il y a deux réalités différentes : les employeurs fla-
mands ne trouvent pas les talents et la main-d’oeuvre
qu’ils souhaitent, et la Wallonie a un nombre impor-
tant de chercheurs d’emploi. L’accord de coopération
va dans les deux sens : un chercheur d’emploi flamand
peut venir travailler en Wallonie, surtout dans des sec-
teurs ou des entreprises qui ne trouvent pas les compé-
tences voulues.

L’accord de coopération vise davantage à faire en
sorte que des chercheurs d’emploi trouvent des oppor-
tunités de travailler en Flandre plutôt que l’inverse
puisque le besoin des entreprises est plus important en
Flandre. Il est clair que la Wallonie a des métiers en



10

pénurie et que la volonté est d’abord que les cher-
cheurs d’emploi wallons puissent trouver un emploi en
Wallonie.

Il existe aussi des accords entre la Région wallonne
et la Communauté germanophone ou la Région de
Bruxelles-capitale. Il faut être volontariste et disposé à
travailler davantage ensemble car les problèmes sont
communs dans les différentes Régions. La collabora-
tion avec la Région de Bruxelles-Capitale ne sera pas
la même que celle qui aura lieu avec la Flandre car le
marché de l’emploi bruxellois est très différent de
celui de la Flandre et beaucoup de citoyens wallons tra-
vaillent à Bruxelles.

Quant à « la mise en scène » de l’accord de coopéra-
tion dont la présentation a eu lieu à Roulers, M. le Mi-
nistre laisse à chacun la tonalité de ses propos. Ce
n’est pas « une mise en scène » dès lors qu’un accord
de coopération a été signé.

M. le Ministre déclare être conscient des problèmes
de mobilité et d’accessibilité pour certaines offres
d’emploi. Acquérir le permis de conduire devient
presque financièrement inaccessible.

Il faut être attentif au problème de la mobilité et
tenter de trouver des solutions. Cependant, il faut faire
attention à la culture de l’excuse de la mobilité. C’est
une question de mentalité. Faire 35 kilomètres pour
aller travailler devient impossible, y compris pour des
travailleurs disposant d’un véhicule et certains es-
timent qu’il est compliqué de prendre le train pour
aller travailler à Bruxelles, alors qu’ils en ont la possi-
bilité. La distance par rapport au lieu de travail est pro-
blématique en Wallonie vu le souhait de travailler pas
trop loin de son domicile.

Il n’est pas possible d’avoir systématiquement une
culture de l’excuse par rapport à la mobilité.

La Cellule interrégionale pour l’emploi prévue dans
l’accord de coopération est composée de représentants
des services publics de l’emploi, avec éventuellement
des représentants des ministres compétents. La cellule
est présidée par le Service public de l’emploi, où se
trouve le siège d’exploitation de l’entreprise concer-
née. Si l’entreprise a plusieurs unités d’exploitation, la
Région dans laquelle sont domiciliés la majorité des
travailleurs concernés est compétente. Les partenaires
sociaux sont associés aux travaux de cette cellule,
conformément aux dispositions et aux accords qui
existent dans la Région concernée.

Quant à la formation en langue, l’accord de coopéra-
tion prévoit un renforcement de la collaboration et le
développement de services communs, à travers des vi-
sites d’entreprises, des projets pilotes, des salons de
l’emploi conjoints, la gestion active des offres, mais
aussi le déploiement de formations linguistiques et pro-
fessionnelles.

Il vise également à valoriser des dispositifs tels que
l’IBO, qui est l’équivalent flamand du PFI. Ces dispo-
sitifs permettent une formation directement sur le lieu
de travail, avec un soutien renforcé de l’apprentissage
du néerlandais ou du français, y compris en entreprise.
L’accord soutient aussi le recours aux formations dis-
pensées dans les centres de compétences des deux Ré-

gions. Le projet « Vlaamse kansen, Waals talent » en
constitue une illustration concrète, à travers des parte-
nariats avec des entreprises comme Soubry.

Il ne s’agit pas de faire de la Wallonie un réservoir
de main-d’oeuvre pour la Flandre. L’objectif est de fa-
voriser une meilleure intégration des chercheurs d’em-
ploi wallons dans les secteurs en pénurie en Flandre,
tout en veillant à ne pas compromettre les besoins du
marché du travail wallon.

Le dispositif est fondé sur la notion d’emploi conve-
nable sans frontière linguistique. Les institutions com-
pétentes, FOREm pour la Wallonie et VDAB pour la
Flandre, restent pleinement responsables pour l’accom-
pagnement, le contrôle et les sanctions. Elles assurent
le suivi de la disponibilité et du comportement de re-
cherche d’emploi.

Un chercheur d’emploi a un plan d’action, avec une
série de démarches, des propositions de formation et
d’emploi. Il faut pouvoir assurer le suivi de ce plan de
formation par le chercheur d’emploi. Un plan d’action
n’est pas aléatoire. Il suppose d’accomplir des dé-
marches et n’est pas laissé au bon vouloir du chercheur
d’emploi.

Les critères de refus doivent être appréciés au regard
du caractère convenable de l’offre d’emploi, tel que dé-
fini à l’article 22 de la réglementation du chômage, en
tenant compte de différents éléments comme la durée
du trajet, le diplôme, l’âge, le travail de nuit... La sanc-
tion n’est pas une finalité et ne constitue pas une nou-
velle notion intégrée dans l’accord de coopération.

L’objectif principal est de favoriser l’insertion du-
rable sur le marché du travail, d’augmenter le taux
d’emploi en Wallonie et de franchir la frontière.
Comme pour d’autres, le refus d’une offre d’emploi
convenable peut entraîner, de la part du FOREm, une
évaluation négative, voire un avertissement, et, dans le
pire des cas, des sanctions pouvant aller jusqu’à la ré-
duction ou l’exclusion temporaire des allocations de
chômage de plusieurs semaines à plusieurs mois, voire
la suspension totale.

Ces mesures sont prévues actuellement dans l’ac-
compagnement des chercheurs d’emploi et sont appli-
quées dans le strict respect des dispositions de la régle-
mentation sur le chômage.

L’accord de coopération a été validé par le Gouver-
nement flamand le 12 décembre 2025. L’étape sui-
vante de l’assentiment est en cours au Parlement.

La réforme des Maisons de l’emploi sera présentée
dans les prochaines semaines. Les Maisons de l’emploi
sous leur forme actuelle n’existeront plus. Il y aura une
porte d’entrée unique par rapport aux emplois de proxi-
mité, tenant compte des différents éléments, dont la
mobilité interrégionale fera partie.

Aucun profil spécifique n’est ciblé mais les actions
menées par le FOREm et le VDAB seront davantage
centrées sur les secteurs en pénurie et sur différentes
zones : la zone Ouest, la zone Centre et la zone Est.

La zone Ouest comprend les provinces de Flandres
occidentale et orientale, ainsi que les bassins de Wal-
lonie picarde et les zones limitrophes de la frontière lin-
guistique. La zone Centre couvre le Brabant flamand,
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le Brabant wallon et les zones limitrophes de la fron-
tière linguistique. La zone Est concerne la province de
Limbourg, les bassins de Liège et de Huy-Waremme,
avec les zones limitrophes de la frontière linguistique.

3. Répliques des membres

Mme Tillieux estime que la convention apportera
davantage de précisions.

Lille se trouve à 45 kilomètres de Roulers, alors que
Charleroi se situe à plus de 145 kilomètres. La métro-
pole de Charleroi compte 600 000 habitants, la métro-
pole lilloise en compte presque 1,2 million, soit le
double. Les ressources humaines sont beaucoup plus
proches.

Dans l’entreprise Soubry de Roulers, il y a beaucoup
de Français pour des raisons de distance, de mobilité et
d’accessibilité. C’est une entreprise qui fonctionne
bien et qui accepte les francophones. Il faut espérer
que d’autres entreprises suivent ce modèle. L’argu-
ment selon lequel il y a plus de Français que de Wal-
lons n’est pas pertinent en raison des questions de mo-
bilité.

L’article 11 de l’accord de coopération prévoit que
les deux parties s’engagent à mettre tout en oeuvre
pour lever les freins liés à la mobilité et pour faciliter
la mobilité interrégionale via des initiatives com-
munes. Beaucoup de réalités se cachent derrière l’ac-
cessibilité des entreprises.

Trois axes évidents sont ciblés : l’est, le Brabant et
la région limbourgeoise et liégeoise. Au-delà de cette
considération, il faudra mettre les moyens.

Il est pertinent de se demander comment permettre
aux personnes d’accéder plus facilement au permis de
conduire et de pouvoir acheter une voiture.

Il y a également la question de la disponibilité liée à
la vie familiale. Outre la fatigue liée aux trajets, la mo-
bilité interrégionale se heurte à la vie familiale et à la
réalité de l’accueil de l’enfance, aux heures d’ouver-
ture des écoles et des garderies...

La définition de l’emploi convenable fait référence à
l’article 22 du règlement sur le chômage. Les critères
qui justifient qu’une offre en Flandre pourrait être
considérée comme acceptable doivent être clairement
énoncés, objectivés et individualisés, avec la distance
réelle, le temps de trajet, les horaires, la pénibilité, le
salaire et la stabilité de l’emploi. Il est mal aisé d’ac-
cepter un emploi intérimaire sans garantie de travail le
lendemain, loin de chez soi avec des transports en
commun difficiles.

Par ailleurs, l’équilibre entre vie privée et vie profes-
sionnelle doit être prise en compte.

Quant à la formation linguistique, le renforcement
des compétences en néerlandais a été évoquée. La ma-
nière dont est envisagé l’apprentissage du néerlandais
dans les écoles se pose. L’anglais prend le dessus, la
majorité des élèves choisissent l’anglais comme pre-
mière langue étrangère.

Il serait peut-être judicieux de rendre plus naturel
l’apprentissage du néerlandais pour précéder l’orienta-

tion vers l’emploi et éviter que cet apprentissage ne se
réalise sur le tas avec un risque d’échec et de stigmati-
sation des travailleurs wallons.

Il faudra, en outre, prévenir une espèce de dumping
social ou de sous-emploi. Il importe de garantir que les
placements ne servent pas à combler des pénuries en
Flandre par une main-d’oeuvre qui serait wallonne,
moins protégée ou moins exigeante en termes de condi-
tions de travail.

Les salaires, les droits sociaux et les perspectives
d’évolution doivent être équivalents à ceux des tra-
vailleurs locaux. Ce point devra être analysé face à la
situation du plein emploi en Flandre.

Il faudra assurer un suivi qualitatif. Le succès du par-
tenariat ne doit pas seulement être mesuré en nombre
de chercheurs d’emploi, d’emplois ciblés ou de place-
ments. Il doit aussi prendre en compte le maintien dans
la durée, les conditions de travail, le niveau de satisfac-
tion des personnes, la stabilité et la progression profes-
sionnelle.

Il faut être attentif à la réciprocité entre les Régions
afin d’éviter une logique unidirectionnelle. Beaucoup
de chercheurs d’emploi pourraient trouver une solution
en Flandre lorsque les conditions sont réunies, mais il
ne faut pas faire de la Wallonie le réservoir de main-
d’oeuvre de la Flandre. Il faut essayer de maintenir un
équilibre respectueux des réalités régionales.

L’échange de données entre le FOREm et le VDAB
doit se faire dans un cadre clair et avec des finalités li-
mitées. L’accord contient des spécificités pour la pro-
tection des données personnelles. Il est souhaitable
d’aller plus loin dans la convention, notamment dans
la transparence vis-à-vis des chercheurs d’emploi sur
l’usage de leurs données.

En conclusion, le Groupe PS appelle à la vigilance
par rapport à ce partenariat qui doit être un levier
d’émancipation et d’accès durable à l’emploi pour les
Wallonnes et les Wallons, et non un mécanisme de
pression, de sanction ou de mobilité forcée, au détri-
ment de la dignité et des droits des chercheurs d’em-
ploi wallons. La vigilance s’impose quant à sa mise en
oeuvre.

Mme Bluge souligne que cet accord de coopération
lui tient particulièrement à coeur pour des raisons per-
sonnelles. Lorsque les entreprises du bassin métallur-
gique de Maubeuge et de Jeumont ont fermé, des
membres de sa famille, domiciliés dans le nord de la
France, ont décidé d’aller travailler en Flandre près de
Gand à plus de 100 kilomètres. Tous ne disposaient
pas d’un permis de conduire. L’un d’eux conduisait la
camionnette mise à disposition par l’employeur.

Le rôle du pouvoir politique est de favoriser ces im-
pulsions et la mobilité des travailleurs.

Le père de l’intervenante s’est retrouvé dans une si-
tuation similaire et a décidé d’aller travailler à Meche-
len, à plus de 100 kilomètres de son domicile. Ce
choix a été fait librement parce que c’était absolument
indispensable pour la vie de la famille.

Actuellement, face à une pénurie d’emplois en Wal-
lonie et à un besoin de main-d’oeuvre en Flandre, il
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faut favoriser la rencontre entre l’offre et la demande,
ce que vise l’accord de coopération.

Mme Lazaron souligne la dynamique volontariste
qui consiste à passer à l’action.

Il faut que l’action soit réfléchie au regard des réa-
lités de terrain, notamment l’accueil de la petite en-
fance. Les problèmes de mobilité ont aussi été évo-
qués.

L’objectif est de répondre à des besoins, celui des
employeurs qui cherchent de la main-d’oeuvre ou celui
des chercheurs d’emploi. Il faut miser sur le principe
de la bonne personne à la bonne place, en visant l’effi-
cacité et l’efficience, ainsi que le bien-être du tra-
vailleur.

Concernant la mobilité, de nombreux éléments
peuvent poser problème : l’achat d’une voiture, l’accès
au permis de conduire souvent obligatoire pour ré-
pondre aux offres d’emploi, les transports en commun
et l’accessibilité à certains zonings industriels.

La mobilité doit être réfléchie transversalement avec
les ministres compétents.

Mme Van Walle objecte que la mobilité n’est pas
uniquement une question de mentalité. Quand un em-
ployeur ne rembourse pas les frais de transport et que
l’on n’a pas un gros salaire, à la fin du mois, ce n’est
pas une question de mentalité mais de pouvoir payer
les factures. Il faut financer l’achat du véhicule, parfois
en prêt, ainsi que le carburant.

Les transports publics manquent souvent d’efficaci-
té. Un travailleur doit prendre le risque d’accepter un
emploi mal desservi au risque de mettre en péril son
travail.

Il y a également l’aspect du rapport entre vie privée
et vie professionnelle. L’intervenante cite le cas de sa
fille qui travaille à 80 kilomètres de son domicile et est
absente 12 heures par jour avec des problèmes de gar-
derie pour sa petite fille de trois ans.

Ce n’est pas juste une question de mentalité. La
levée des freins est une obligation si l’on veut que
chaque travailleur puisse solliciter un emploi loin de
chez lui. Certains le font chaque jour, ce que l’on ne
peut que saluer, mais ils méritent, tout comme les de-
mandeurs d’emploi, que la mobilité soit améliorée.
Cette responsabilité relève des gouvernements et non
de l’individu, et ne peut se limiter à une seule phrase
dans l’accord de coopération.

Mme Linard souligne que les accords de coopéra-
tion doivent avoir du sens. Ils doivent être utiles.

A côté des actions politiques, il y a tous les freins
sur le terrain qui doivent être levés pour atteindre les
objectifs de l’accord de coopération. Plusieurs ont été
évoqués : la mobilité, les garderies dans les écoles, les
barèmes... Il est utile d’avoir des enseignants natifs de
Flandre dans certaines écoles francophones. Certaines
actions relèvent des compétences d’autres ministres.

En Wallonie picarde qui se trouve le long de la fron-
tière linguistique, les besoins en mobilité sont dé-
faillants au sein même du territoire wallon. Les trans-
ports publics sont importants, parce qu’ils sont bons

pour la planète mais surtout parce que tout le monde
n’est pas en mesure de posséder une voiture.

Un travail d’identification des freins permettrait une
meilleure mobilité. Les ministres fédéraux en matière
de transports, notamment ferroviaire, sont aussi concer-
nés. Des choses peuvent être améliorées, même si
l’axe qui traverse la Wallonie picarde de Bruxelles à
Lille fonctionne assez bien.

Il faut améliorer le transport par bus. Il existe des
bus le matin et entre 16 heures et 17 heures pour les
écoliers. Des dessertes semblables devraient exister
pour les travailleurs.

Le ministre en charge de l’emploi pourrait être un
moteur pour lever les freins en matière de mobilité par
le biais d’accords avec la Flandre et au sein de la Wal-
lonie.

Concrètement, en matière de formation, il faut aider
les travailleurs et les travailleuses de Wallonie à se
former en Flandre également. Il est intéressant d’offrir
la possibilité de se former in situ.

La question du néerlandais, ou de l’allemand dans
certains territoires belges, se pose encore aujourd’hui.
Il est nécessaire de renforcer la connaissance du néer-
landais. Même si l’on ne devient pas bilingue à la
sortie de l’école, il est possible de se remobiliser après
avoir obtenu les bases.

M. le Ministre a affirmé que les Maisons de l’emploi
n’allaient plus être les dispositifs sur place, mais qu’il
serait attentif, dans les zones concernées, à voir de
quelle manière les Maisons de l’emploi pourraient rem-
plir ces fonctions, au regard des besoins actuels. Or, la
proximité du travail mené avec les demandeurs et les
demandeuses d’emploi constitue un atout important
pour la remise à l’emploi.

Il ne faut pas tomber dans le piège de se dire qu’une
plus grande centralisation serait plus efficace que les
acteurs de proximité pour continuer à aider le deman-
deur ou la demandeuse d’emploi. La proximité des ac-
compagnants qui aident à trouver de l’emploi reste une
des clés de la réussite du retour à l’emploi.

L’intervenante se déclare particulièrement inquiète
sur la question du libre choix. Les règles wallonnes
continueront à s’appliquer aux demandeurs dans leur
recherche d’emploi, quel que soit le territoire où
l’offre d’emploi se trouve.

Même si la sanction n’est pas une fin en soi, le
risque est présent de demander à des personnes d’ac-
cepter des offres qui ne sont pas en phase avec ce
qu’elles sont en capacité de faire.

Le libre choix du travail que l’on accepte doit pou-
voir exister. Il en est de même de l’opportunité d’aller
travailler dans une entreprise qui se situe sur un terri-
toire qui n’est pas francophone.

Il faut que la mobilité reste liée au libre choix du de-
mandeur ou de la demandeuse d’emploi, pour ne pas
faire pire que mieux. Il faut que ce soit un défi que le
demandeur accepte. Beaucoup d’entre eux le feront et
c’est tant mieux.
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Il n’est pas facile d’occuper un emploi où personne
ne parle sa langue, même si c’est un challenge intéres-
sant.

L’intervenante rappelle deux questions qu’elle a po-
sée.

La première concerne la place des représentants des
employeurs et des travailleurs dans le processus d’éva-
luation. Toute politique peut être évaluée régulière-
ment. Néanmoins, cette évaluation doit pouvoir être
réalisée par un panel suffisamment large de personnes
qui vont pouvoir relayer les réalités à partir de diffé-
rents points de vue.

Il est permis de s’interroger sur la structuration de ce
processus d’évaluation.

La deuxième question concerne l’insertion dans des
emplois convenables. M. le Ministre a cité l’insertion
durable sur le marché de l’emploi. Néanmoins, il
convient de s’interroger sur la qualité des offres d’em-
ploi dans le temps et sur le fait que l’on offre davan-
tage d’emplois plutôt intérimaires en Wallonie et da-
vantage d’emplois plutôt à durée indéterminée en
Flandre. Cet élément va potentiellement jouer un rôle
dans l’attrait d’une Région, qu’il faudrait renforcer
pour ne pas voir partir des travailleurs qui pourraient
remplir des emplois en pénurie en Wallonie.

Il faut dès lors renforcer la qualité des emplois en
Wallonie, non seulement par des emplois à durée indé-
terminée mais aussi travailler sur l’« employeurabi-
lité » des entreprises. Il existe une désaffection de cer-
tains emplois dans certaines entreprises. M. le Ministre
pourrait agir sur ce point en collaboration avec les en-
treprises de Wallonie.

4. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre, par rapport aux freins et à la men-
tion d’une simple phrase dans l’accord de coopération,
rappelle que l’évaluation et le monitoring permanent
sont importants. Si on peut identifier aujourd’hui des
freins, il est judicieux d’identifier chaque année les
types de freins et la manière d’y remédier.

L’accessibilité et la mobilité sont de vrais pro-
blèmes, ainsi que le permis de conduire, l’offre TEC et
l’offre ferroviaire, mais M. le Ministre précise qu’il
n’était pas détenteur de ces compétences les cinq der-
nières années et qu’il n’a pas vu beaucoup d’initiatives
en la matière à l’égard des travailleurs ou des cher-
cheurs d’emploi. De plus, la grève annoncée à la
SNCB n’envoie pas un signal positif.

Une offre plus dense des bus en semaine et une des-
serte des zones d’activité économique sont souhai-
tables. Le Gouvernement y réfléchit et le monitoring
de l’accord de coopération est important.

Les parties prenantes seront associées et consultées
sur l’évaluation de ces différentes mesures et disposi-
tifs. La convention entre le FOREm et le VDAB le pré-
voit en phase de finalisation.

Par rapport aux formations, il est souhaitable de tra-
vailler sur l’apprentissage des langues dans l’enseigne-
ment secondaire. Le but est de parvenir à se dé-

brouiller et pas de ne pas commettre des fautes de
grammaire.

L’objectif est d’avoir un apprentissage visuel et un
apprentissage lié au métier. Aller de l’autre côté de la
frontière peut constituer un frein, mais les dispositifs
doivent permettre d’apprendre, ne fût-ce qu’un mini-
mum, la langue pour être à l’aise. Le travail peut aussi
être un facteur d’apprentissage.

Il est parfois préférable de franchir la frontière lin-
guistique plutôt que de ne pas avoir de travail.

Les Maisons de l’emploi n’existeront plus en tant
que tel, mais la réforme des ALE, des Maisons de l’em-
ploi et de tous les acteurs de l’emploi plus locaux, est
une réforme de proximité, notamment par rapport aux
publics plus précarisés et plus éloignés du marché du
travail.

Aujourd’hui, pour des étudiants diplômés qui
cherchent un emploi, l’interactivité avec le conseiller
du FOREm se réalise davantage par l’utilisation des
nouvelles technologies que par des rendez-vous sur
place. Par contre, pour des personnes plus précarisées,
l’accompagnement et l’encadrement d’acteurs de proxi-
mité sont essentiels.

Le problème n’est pas la mobilité interrégionale. Le
FOREm tente de résoudre l’adéquation entre le profil
des demandeurs et les offres d’emploi. Certains mé-
tiers, tels que boucher ou coiffeur, nécessite un accès à
la profession.

Aujourd’hui, avec les nouvelles technologies, le
FOREm doit être plus performant.

Le but est d’avoir « un bon matching » pour un pro-
fil. Il est préférable de présenter trois ou quatre offres
de formation ou d’emploi à la personne plutôt que dix
offres, dont certaines ne conviennent absolument pas.

Les plans d’action se discutent avec les chercheurs
d’emploi. C’est le rôle des conseillers du FOREm de
leur demander ce qu’ils souhaitent, à quoi ils sont prêts
à se former, s’ils veulent travailler tout de suite ou
suivre une formation courte ou longue.

En fonction des discussions avec le conseiller du FO-
REm, un plan d’action qui correspond au profil est dé-
fini. Lorsque l’emploi proposé correspond au profil, il
est difficile de le refuser. Un accompagnement et un
encadrement se mettent en place.

L’emploi convenable ne se définit pas en fonction de
la frontière, mais du caractère durable de l’emploi au
sens de l’article 22 de la réglementation du chômage.

Par rapport au contrat à durée indéterminée, il n’est
pas souhaitable que la Wallonie serve de réservoir
d’emplois à la Flandre, vu les pénuries.

Le succès de l’accord de coopération interrégionale
dépendra aussi des employeurs flamands qui se disent
prêts à engager. Il n’est pas nécessaire de parler le néer-
landais ou d’avoir toutes les compétences.

Il faut responsabiliser ces employeurs. Les tra-
vailleurs wallons doivent être considérés et mieux ac-
cueillis par les entreprises flamandes qu’ils ne le sont
aujourd’hui. Si certaines entreprises disent être prêtes,
qu’elles le montrent et qu’elles fassent le maximum
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pour accueillir et rassurer les demandeurs d’emploi qui
ne parlent pas le néerlandais. Il n’est pas possible de
tout réglementer dans un accord ou une convention.

La réforme des aides à l’emploi vise à ce que les em-
ployeurs offrent un emploi à durée indéterminée aux
publics précarisés et éloignés du marché du travail. Si
les employeurs ne disposaient pas d’un incitant, ils
n’engageraient pas les personnes éloignées de l’em-
ploi. Le but est qu’elles puissent être engagées, se
former et travailler durablement.

Face à ces défis, il y a une responsabilité politique,
une responsabilité des services régionaux, des entre-
prises et des chercheurs d’emploi de faire un
maximum d’efforts pour trouver l’emploi qui corres-
pondra le mieux au profil et aux souhaits.

5. Répliques des membres

Mme Linard précise qu’elle n’a jamais stigmatisé
un employeur, qu’il s’agisse d’un indépendant, d’une
PME ou d’une grande entreprise.

Les acteurs politiques et les employeurs doivent tra-
vailler ensemble. Il faut soutenir tous les employeurs
qui souhaitent faire progresser la Wallonie.

Améliorer l’employeurabilité est un travail à réaliser
avec les entreprises. Il en est de même de l’accueil
d’un francophone dans une entreprise néerlandophone.

En ce qui concerne le matching entre les offres d’em-
ploi et les demandes, le FOREm n’est pas détenteur de
toutes les offres d’emploi qui existent en Wallonie et il
ne le sera sans doute jamais. Il existerait environ
80 000 offres d’emploi, alors que le FOREm fait réfé-
rence à un peu moins de 40 000 offres d’emploi. La
moitié des offres ne sont pas communiquées aux de-
mandeurs d’emploi.

Indépendamment de l’accord de coopération, il
existe une marge de progression pour un panel plus
large d’offres d’emploi, même si la demande ne sera
jamais rencontrée si des emplois supplémentaires ne
sont pas créés.

Le Gouvernement a une responsabilité par rapport
aux types d’emplois offerts en Wallonie parce que
c’est une question systémique. Il convient de se de-
mander pourquoi en Wallonie, les employeurs offrent
plus d’emplois intérimaires que d’emplois à durée indé-
terminée.

Le Gouvernement dispose d’un levier d’action. Il
faut favoriser les emplois de plus longue durée et ré-
duire les emplois de courte durée, même si à certains
moments ils se justifient.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 431 (2025-2026) N° 1

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’article unique est adopté par 9 voix et 1 absten-
tion.

Doc. 432 (2025-2026) N° 1

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 8 voix et 1 abs-
tention.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Doc. 431 (2025-2026) N° 1

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l’écono-
mie, de l’emploi et de la formation recommande l’adop-
tion du projet de décret (Doc. 431 (2025-2026) N° 1) par
l’assemblée plénière.

Doc. 432 (2025-2026) N° 1

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission de l’écono-
mie, de l’emploi et de la formation recommande l’adop-
tion du projet de décret (Doc. 432 (2025-2026) N° 1) par
l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

C. MAUEL

Le Président,

V. MAILLEN
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VIII. TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre la Région flamande
et la Région wallonne pour l’échange d’informations sur le marché du travail et la promotion

de la mobilité interrégionale des chercheurs d’emploi

Article unique
Assentiment est donné à l'accord de coopération du

28 novembre 2025 entre la Région flamande et la Ré-
gion wallonne pour l’échange d’informations sur le
marché du travail et la promotion de la mobilité interré-
gionale des chercheurs d’emploi.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 28 novembre 2025 entre la Région flamande

et la Région wallonne pour l’échange d’informations sur le marché du travail
et la promotion de la mobilité interrégionale des chercheurs d’emploi,
pour les matières exercées en vertu de l’article 138 de la Constitution

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
127, §1er, de celle-ci.

Art. 2
Assentiment est donné à l'accord de coopération du

28 novembre 2025 entre la Région flamande et la Ré-
gion wallonne pour l’échange d’informations sur le
marché du travail et la promotion de la mobilité interré-
gionale des chercheurs d’emploi.


